
C U I É  
« Agents publics en congé maladie 
ordinaire : doublement punis ! »  
Le gouvernement Barnier 
en avait rêvé, le 
gouvernement Bayrou l ’a 
fait .  

Depuis  le  1er  mars  2025,  
lorsqu'un agent  publ ic est  
en congé de maladie  
ordina i re (par exemple  
pour une gr ippe) ,  i l  n ’est  
pas rémunéré le premier  
jour  de son arrêt ,  subissant  
a ins i  un jour  de carence,  
rétabl i  depuis le  1er  janv ier  
2018.   

Les organisat ions  
syndicales ,  dont la  CFDT,  
ont  réussi  à empêcher  
l ’appl icat ion  de 3 jours  de  
carence ,  grâce au rapport  
de force construit  dès les  
annonces du ministre  
Kasbar ian et  à  la  journée 
de mobi l isat ion réussie du  
5 décembre 2024.  

Ne r ien lâcher  !   
 
Mais maintenant,  en plus de 
ce jour de carence, le  
gouvernement  f rappe les  
agents publ ics,  dès le  
deuxième jour  d 'ar rêt  
maladie y compr is les  
renouvel lements  d’ar rêt  
antér ieurs,  d’une réduction  
de salaire,  en ne les  
payant  que 90  % de leur  
trai tement indiciai re brut  
pendant les trois  premiers  
mois  (au-delà  de tro is mois  
de congé de maladie  
ordina i re,  la  rémunérat ion  
reste amputée de moit ié) .  
 
Pour la  CFDT Fonction  
Publ ique, non seulement  

ce n ’est  pas  
acceptable  mais  c’est  
inadmiss ib le et  indigne !  
El le  demande une nouvel le  
écr i ture des art ic les L  822-1  
à  L  822-5 du Code généra l  
de la  fonct ion publ ique,  qui  
portent ces d isposit ions  
in justes.  
Au niveau régional ,  
l ’ intersyndica le dont  fa i t  
part ie la  sect ion CFDT 
Interco Région Nouvel le-
Aquita ine a demandé au  
Président Ala in Rousset de 
ne pas  appl iquer  cette  
mesure.  La réponse du  
Président est  négat ive :  i l  
appl ique la lo i  nat ionale,  lu i  
le toni t ruant régiona l iste !   
 

La suite … 
 
Être malade n’est  pas un 
choix et  contaminer  les  
usagers  ou ses col lègues  
n’est pas  une miss ion de 
service publ i c  !  Quand un  
médecin  a prescr i t  un  
congé de maladie ordinai re ,  
on ne doi t  pas perdre  10% 
de son sa la i re.  
 
I l  est  encore  temps de se  
mobi l i ser et de souteni r  les  
organisat ions syndica les de 
la Fonct ion publ ique qui  
refusent ce recul  soc ia l .  
 
S igne z  la  pét i t i on  
qu i  ex ige  le  re t ra i t  du  jour  
de car ence  et  le  ma in t ien  à  
100 % de  la  ré munérat ion  
en  cas  de  congé ma lad ie  
ord ina i re  
  

 

Au sommaire... 
Actus   
Dossiers : 

 Décret contre le risque « chaleur » 
 Résultat de la négociation PSC 
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16 octobre : F3SCT Poitiers 

6 novembre : CST Limoges 
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11 décembre : CST Poitiers 

18 décembre : F3SCT Limoges 
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VIE AU TRAVAIL  / SANTÉ 

Enfin un décret contre le « risque chaleur » 

Avec les vagues de chaleur de 
p lus en p lus f réquentes l iées aux 
dérèglements c l imat iques,  un 
nouveau décret  v ient  renforcer les 
obl igat ions des employeurs 
publ ics  et  pr ivés pour  mieux 
protéger les t rava i l leurs .  Pub l ié  
début ju in ,  ce texte entrera en 
v igueur le  1er  ju i l let  2025.  I l  
s ’ inscr i t  dans le  cadre du P lan 
nat ional  d ’adaptat ion au 
changement c l imat ique (PNACC 3) .  
 

La nécessité de légiférer 
 
Pendant leur temps de travai l ,  les 
agents peuvent être confrontés à une 
période de forte chaleur.  Les effets 
de la chaleur sur la santé sont plus 
élevés lorsque se surajoutent des 
facteurs aggravants comme la 
pénibi l i té de la tâche. La chaleur 
augmente par ai l leurs les r isques 
d’accident, car e l le induit une baisse 
de la vigi lance et une augmentat ion 
des temps de réact ion. Dans certains 
métiers,  la transpirat ion peut aussi  
rendre les mains gl issantes ou venir 
gêner la vue. 

Au-delà de 30° ,  risque pour la 
santé 
 
Non règlementé jusqu’à présent,  le 
décret publ ié au  Journal  off iciel  du 
1e r  ju in 2025 vient combler le manque 
de la législat ion française qui  
n’ intégrait jusqu’ ici  aucune mesure 
d’adaptat ion des condit ions de travai l  
en cas d’épisodes caniculai res, en 
instaurant dans le code du travai l  la 
pr ise en compte du réchauffement 
cl imat ique comme nouveau facteur de 
r isque sur la santé au travai l .  
 
Ainsi ,  même si  l ’ Inst i tut national  de 
recherche et de 
sécuri té  ( INRS)  considère qu’au-delà  
de 30 °C pour  un sa lar ié  sédenta ire ,  
e t  28 °C pour un trava i l  nécess i tant  
une act iv i té  phys ique ,  la  chaleur 
peut  const i tuer  un r isque pour  les 
sa lar iés ,  les nouvel les obl igat ions des 
employeurs en cas de « chaleur 

intense  »  sont maintenant indexées 
sur les  seu i ls  d ’a lerte act ivés par  
Météo France ( jaune ,  orange ou 
rouge)  représentant un danger pour 
les travai l leurs.  
 
Il s’agit de  reconnaître la chaleur comme 
un risque professionnel à part entière, au 
même titre que d’autres risques plus 
connus.  
 

 
 
Des mesures pour le travail à 
l’extérieur comme à l’ intérieur 
 
Désormais,  la loi  demande aux 
employeurs privés et publ ics d’évaluer 
les risques « l iés à l ’exposit ion des 
travai l leurs à des épisodes de chaleur 
intense, en intérieur ou en extérieur  »  
et de prendre les mesures qui 
s’ imposent en vue de les l imiter. Avec 
l ’a ide des services de prévent ion et 
de santé au travai l  (SPST), el les 
pourront par exemple  :  

  Modif ier  les hora i res ,   
  Aménager  les  postes ,   
  Prévoi r  des tenues adaptées, 
  Assurer  l ’accès à  de l ’eau 

potable f ra îche (minimum 3 
l i tres par jour et par agent) , 
surtout en l ’absence d’eau 
courante,  

 Former et informer les agents  sur les 
bons réflexes à adopter, 



 Suivre particulièrement les agents 
vulnérables  (état de santé, conditions 
de travail…), 

 Intégrer ce risque dans le Document 
unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP) , si 
nécessaire. 

Un manquement à ces obl igations 
pourrait  engager la responsabi l i té de 
l ’administrat ion. D’où l ’ importance 
pour les employeurs publ ics de 
prendre ces mesures au sérieux.  
 

Une avancée mais il  faut al ler 
plus loin  
 
I l  était temps de légiférer,  et la CFDT 
salue ce décret qui reprend d’ai l leurs 
une  proposit ion  CFDT  :  l ’ut i l isat ion des 
alertes météo terri tor ial isées de 
Météo-France pour déclencher 
automatiquement les mesures de 
prévent ion. 
 
Maux de tête,  crampes, 
déshydratat ion et malaises font part ie 
des signes faci lement repérables… 
mais trop souvent sous-évalués.  
 
C’est pourquoi la CFDT pense qu’au-
delà de ce « décret chaleur  » ,  i l  faut 
al ler plus loin en matière de 
prévent ion en intégrant des 
indicateurs qui t iennent précisément 
compte de tous ces facteurs – 
incluant le taux d’humidité,  la 
présence ou non d’ombre  – et pas 
seulement de la température.  
La CFDT suggère également que les 
méthodes d’évaluation des r isques 

s’al ignent sur les normes 
internationales afin de mesurer plus 
précisément le stress thermique et 
d’évaluer ce dernier de manière plus 
inclusive (pour les personnes 
travai l lant à l ’extérieur,  les employées 
enceintes,  les seniors et les personnes 
ayant des problèmes de santé…). 
 
Dern ière  précon isat ion 
ind ispensab le  :  encourager la 
prévent ion des risques thermiques 
dans le cadre du dialogue social  de 
branche. Selon le baromètre sur l ’état 
du travai l  réal isé en avri l  2025, un 
quart des travai l leurs déclarent 
souffr ir  de la chaleur l ’été,  dont 40  % 
dans le BTP et les transports.   
 
La  CFDT  restera  vig i lante  sur la mise 
en œuvre ef fect ive  du 
décret,  notamment à t ravers  le  
d ia logue soc ia l ,  pour s’assurer que 
tous les agents soient protégés, quel 
que soit  leur métier.  
 
Enf in, dans la cont inuité de son act ion,  
la  CFDT  cont inuera de prendre sa part 
pour  rédui re l ’empre inte 
env ironnementa le  des entrepr ises et  
fa i re  de la  t ransformat ion des modes 
de v ie  des a l ternat ives access ib les à  
toutes et  tous.   
 
I l  est urgent de passer à l’action 
car le réchauffement climatique 
s’accélère !  

 

 

 



-
 

Une négociation PSC rondement menée… 
… de solides avancées pour les agents 

 
Après une première phase de négociation sur la Protection Sociale 
Complémentaire (PSC) entre les organisations syndicales et l’Autorité territoriale, 
conclue par un accord de méthode, la seconde phase qui a finalisé cet accord, 
s’est révélée tout aussi concluante. Résultat : une participation financière 
importante de la collectivité et des garanties renforcées pour les agents. 
 
Dès mi-décembre 2024, la section CFDT Interco Région Nouvelle-Aquitaine a pris 
l’initiative de proposer à l’intersyndicale d’ouvrir officiellement une négociation 
collective sur la PSC. Objectif : échanger, proposer et surtout sécuriser les 
avancées dans un cadre normé, en concluant un accord collectif solide. Une 
volonté partagée et validée fin janvier 2025 par le Président de Région, Alain 
Rousset. Un des objectifs clef pour la CFDT : deux conventions collectives 
facultatives en ligne de mire. 
 
La négociation s’est d’abord concentrée sur la forme des contrats : deux 
conventions collectives facultatives, dans la continuité de l’offre existante. À noter 
qu'une mise en conformité du contrat de prévoyance interviendra dès que 
l’accord collectif national de juillet 2023 sera juridiquement transposé à la fonction 
publique territoriale, rendant ce contrat obligatoire. 
 

Une offre construite avec et pour les agents 
 
Fidèle à sa démarche participative, la CFDT a porté les revendications exprimées 
par les agents lors de l’enquête « Santé et Prévoyance » lancée par la collectivité. 
Cette écoute a permis : 
 

 La mise en place de trois niveaux de garanties différenciés pour la 
mutuelle santé, avec un renforcement significatif des prestations optique 
et dentaire ; 

 Un socle unique de garanties en prévoyance, couvrant l’incapacité, 
l’invalidité et le décès, assurant ainsi une couverture globale et homogène. 

 

Une prise en charge financière ambitieuse de 
l’employeur 
 
Dès le départ, la collectivité s’était engagée à participer à hauteur de 50 % 
minimum aux frais de prévoyance pour tous les agents, et à 50 % pour la mutuelle 
santé des plus bas salaires.  
 
La seconde phase de la négociation, conduite fin mai-début juin 2025, a permis 
d’aller encore plus loin. Un avenant très favorable a été obtenu, instaurant : 

 Une répartition des agents en 4 groupes selon leur revenu brut mensuel ; 
 Une participation dégressive de l’employeur pour la prévoyance allant de 

95 % à 27,7 %, avec un reste à charge de seulement 2,40 € pour les 
agents gagnant moins de 2 300 € brut par mois ; 

 Une prise en charge allant de 50% à 60 % pour la prévoyance, selon les 
revenus. 

 

Un focus sur les plus bas salaires  
 
Un accent particulier a été mis sur les agents à plus faibles revenus, avec une 
ambition claire : garantir à tous l’accès à une mutuelle santé de qualité, à coût 
réduit, avec des garanties au moins équivalentes, voire supérieures, au contrat 
précédent. 
 
Un véritable gain pour le pouvoir d’achat des agents et de leurs familles ! 
 
En complément : 

 Participation employeur pour les conjoints : 25 € ; 
 Participation pour les enfants : 19 €, avec gratuité à partir du 3e enfant. 

>> 0 << 
Le gouvernement exclue 
une hausse de la valeur 
du point d’indice pour el 
budget 2026. 

>> 38 << 
C’est le pourcentage de 
femmes dans la filière 
technique de la FPT.  

>> 34 << 
C’est le pourcentage 
d’agents territoriaux qui 
partiront à la retraite 
d’ici 10ans.    

>> 6 << 
C’est le pourcentage 
d’agents publics 
utilisant le vélo pour se 
rendre au travail.    

>> 1/4 << 
C’est le rapport moyen 
d’agents contractuels 
dans la FPT. Ce chiffre 
est en constante 
augmentation. 

 >> 27 << 
C’est le nombre 
d’agents territoriaux 
pour 1000 habitants en 
Nouvelle-Aquitaine. 


